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Qui  autorife  les  Généraux  d armée  à nommer 
provijoirement  des  Commandans ^ amovibles. 

Donnée  à Paris , le  i 6 Mai  1792  , l’an  4/  de  la  Liberté, 

Li  ouïs,  par  la  grâce  de  Dieu  & par  la  Loi 
conftiuîtîonnelle  de  l’État,  Roi  DES  FRANÇOIS: 
A tous  préfens  & à venir;  S A L u T.  L’Affèmblée 
Nationale  a décrété  , ôc  Nous  voulons  & ordonnons 
ce  qui  fuit  : 

D É c R E T de  rAjfemhle'e  Nationale  , du  12  Mal  iy^2  , 
l’an  quatrième  de  la  Liberté'. 

L’ Assemblée  Nationale  confidérant  que  les 
Généraux  d’armée  ne  pourroient  répondre  à la  Nation  de 
la  sûreté  des  places  qui  couvrent  les  frontières  du  Royaume > 
& qu’ils  croiroient  expofées  aux  attaques  de  l’ennemi. 


me 


qu’autant  qu’ils  auront  le  droit  d’en  confier  momentanément 
le  commandement  à des  Officiers  dignes,  par  leurcivifme, 
de  la  confiance  publique  , & propres  par  leur  adivité,  i^ur 
expérience  & leurs  talens  à défendre  vaillamment  les  boulevarts 
de  l’État^  décrète  qu’il  y a urgence. 

Article  premier. 

Les  Commandans  en  chef  des  armées  font  autorifés 
provifoirement , & jufqu’à  la  rédudion  de  l’armée  au  pied 
de  paix , à nommer  , dans  les  places  ou  poftes  de  guerre 
fitués  dans  l’étendue  de  leur  commandement^  & qu’ils 
croiroient  menacés  , des  Commandans  amovibles  , choifis 
parmi  les  Officiers  de  toutes  les  armes  , du  grade  de  Capi- 
taine & au-deffus  fe  trouvant  en  adivité  de  fervice  ; dérogeant 
quant-à-préfent , à l’article  III  du  titre  III  de  la  Loi  du  lo 
juillet  1791»  accorde  le  commandement,  dans  les 
places  ^ au  plus  ancien  Officier  du  grade  le  plus  élevé  en 
adivité  dans  la  garnifon. 

I I. 

Les  Officiers  qui  feront  ainfi  pourvus  momentanément 
des  lettres  de  Commandant , confèrveront  leur  rang  & leurs 
appointemens  dans  le  corps  où  ils  fervoient,  & ils  joui- 
ront dans  les  places , du  logement  alièdé  à leur  grade. 

Mandons  & ordonnons  à tous  les  Corps 
adminiflratifs  & Tribiinaiiz,  que  les  préfentes  ils 
faffent  configner  dans  leurs  regiflres , lire  , publier  & 
afficher  dans  leurs  départemens  de  refforts  refpedifs , 
de  exécuter  comme  Loi  du  Royaume.  Mandons 
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Sc  ordonnons  pareillement  à tous  les  Officiers  géné- 
raux & autres  qui  commandent  les  troupes  de  ligne 
dans  les  différens  départemens  du  Royaume;  comme 
auffi  à tous  les  Officiers , Sous-officiers  & Gendar- 
mes de  la  Gendarmerie  nationale,  & à tous  autres  qu’il 
appartiendra , de  fe  conformer  pondueliement  à ces 
préfentes.  En  foi  de  quoi  Nous  avons  fgné  cefdites  Pré- 
fentes, auxquelles  Nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de 
l’État.  A Paris,  le  feizième  jour  du  mois  de  mai  milfept 
cent  quatre-vingt-douze  , l’an  quatnème  de  la  liberté  , 
& le  dix- neuvième  de  notre  règne.  Sigjié  LOUIS. 
Et  'plus  bas  , D U R A N T H O N.  Et  fceliées  du  fceau 
de  l’État. 

Certifié  conforme  a t’original. 


Y 

A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  ROYALE.  1792. 


